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Relations Sociales et Humaines


INFO DIRECTION

Suite à la réunion Ordinaire du comite d’Etablissement du site de Charleville

du Mardi 31 MAI 2011, veuillez trouver, ci-dessous, les points abordés :
I. SITUATION COMMERCIALE 
Situation commerciale à fin Avril 2011
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II. COMPTE RENDU DU CCE DU 26 MAI 2011
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III. AVENANT A L’ACCORD D’INTERESSEMENT 2010 – PEE FCPE « des  salariés du groupe PSA » - PROJET SANTE EN FRANCE
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IV. POINT SUR L’APPLICATION DE L’APPLICATION DE L’ACCORD GPEC : Améliorations des mesures
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V. INFORMATION SUR LE PROJET AUDACE CONNECT

[image: image8.emf]Projet  _Audace_Connect.pdf


VI. EFFECTIF  GLOBAL FCH AU 30 AVRIL 2011
- CDI 

=>   2100
- CDD

=>     109
- CTT

=>     280
- Apprentis 
=>      32 
VII. PREVISION ACTIVITE USINE
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VIII. CALENDRIER DE TRAVAIL JUIN 2011
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Prochains CE 
Ordinaire :
CE Exceptionnel du JEUDI 16 JUIN 2011 à 13 H 15

CE Ordinaire  du  JEUDI 30 JUIN  2011 à 13 H 15  


CE Ordinaire  du  VENDREDI 22 JUILLET  2011 à 12 H 15      
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COMPTE-RENDU DE LA REUNION 

DU COMITE CENTRAL D’ENTREPRISE DU 26 MAI 2011

La réunion du Comité Central d’Entreprise de Peugeot Citroën Automobiles s’est tenue                           le 26 mai 2011. Denis MARTIN, Président du CCE, ouvre la séance à 8 heures.


1. Elections d’un membre suppléant et de trois titulaires au Conseil d’Administration, ainsi que d’un membre de la Commission Economique


Sont élus en tant que représentants titulaires au Conseil d’Administration : Monsieur BERNARD de la CFE-CGC en tant que représentant 3ème collège, Monsieur GICQUEL de la CFE-CGC en tant que représentant 2ème collège, Monsieur BOULANGER de la CFTC en tant que représentant 1er collège, puis en tant que membre suppléant au Conseil d’Administration, Monsieur PERRADIN de la CFE-CGC. Enfin, Monsieur FERREIRA GUERRA du GSEA est élu en tant que membre de la commission économique. 

2. Adoption du procès-verbal  de la séance ordinaire du CCE du 7 décembre 2011


Le procès-verbal de la séance ordinaire du CCE du 7 décembre 2010 est adopté à l’unanimité.


3. Résultats de l’exercice 2010 et situation financière


Jean-Baptiste de CHATILLON, de la Direction Financière rappelle et commente les résultats financiers 2010 du Groupe PSA.

Avec une marge opérationnelle courante de l’activité automobile de 1,5 %, PSA se classe 12ème des 14 principaux constructeurs mondiaux dont la moyenne de marge opérationnelle est de 4,5 %. 

Les échanges portent également sur la dégradation de la marge opérationnelle automobile en 10 ans. M. de CHATILLON rappelle que le taux d’occupation des usines du Groupe s’est dégradé, que la marge par véhicule vendu s’est réduite, que le coût des matières premières s’est envolé, et que les amortissements industriels se sont accrus du fait des investissements réalisés par le Groupe pour atteindre une capacité de production de 4 millions de véhicule par an.


A une question sur le prêt de l’Etat, il est rappelé qu’en mars 2009, l’appel au prêt de l’Etat était indispensable compte-tenu de la situation des marchés financiers. Ce prêt nous a soutenus, mais le Groupe se félicite d’avoir pu le rembourser par anticipation.


Jean-Charles GAURY répond à des questions récurrentes sur l’écart croissant entre la progression des résultats consolidés et les résultats négatifs des comptes sociaux des sociétés françaises (PCA), et sur l’impact des ristournes de fin d’année accordées aux réseaux de distribution étrangers.

Il rappelle que le résultat net social est par nature très différent du résultat retraité de PCA. En effet,  il est calculé avec des règles sensiblement différentes de celles appliquées aux résultats consolidés. De plus, la répartition du résultat global de la division automobile entre PCA et les autres filiales résulte de l'application des principes de fixation des prix de transfert entre sociétés liées tels qu'ils ont été établis par l'OCDE et les administrations fiscales des différents pays concernés. Dans ce cadre PCA agit en qualité d'entrepreneur principal supportant l’essentiel des aléas (recherche et développement, investissement industriel, risque commercial, etc. …) de l’activité. 


Les filiales étrangères, quant à elles, ont un risque d'entreprise limité et doivent donc, sauf circonstances particulières, dégager un résultat positif correspondant à leur simple rôle de distributeur local (filiales commerciales) ou de producteur pour le compte de PCA (filiales industrielles). Ce résultat limité doit être comparable à celui que dégagent des entreprises indépendantes exerçant une activité similaire dans le pays ou la zone.


En complément des résultats financiers 2011, le Président attire l’attention des partenaires sociaux sur le problème de la compétitivité de la fabrication de véhicules du segment B en France. Il insiste également sur la nécessité absolue pour le Groupe de réaliser son plan de performance afin de pouvoir financer ses travaux de recherche et développement pour concevoir des produits tirant nos marques vers le haut, vers des produits à plus forte marge.


4. Rapport de l’expert comptable sur les comptes et bilan de l’année 2010


Le compte-rendu de la commission économique du 26 avril 2011 établi par Bernadette BOUJON (CFE-CGC), rapporteur de la commission économique, est diffusé en séance.

Les principales conclusions du cabinet d’expertise SECAFI-ALPHA portent sur :


· un niveau record de véhicules montés au niveau mondial, et un résultat commercial qui reflète la stratégie de globalisation engagée depuis plusieurs mois par le Groupe,

· un chiffre d’affaire automobile qui connait un rebond, mais qui progresse moins vite que les ventes, 

· les variations négatives au niveau du facteur prix, et cela pour la 2ème année consécutive,  cause première de ce faible rebond du chiffre d’affaires,

· un rebond qui, même faible, permet à la Division Automobile de renouer avec les bénéfices.

Les échanges avec les organisations syndicales portent principalement sur la situation des sites industriels français, et en particulier les sites d’Aulnay, de Metz, de Sevelnord et de Sochaux

· Aux interrogations des OS sur l’activité du site d’Aulnay, il est rappelé que grâce à son redimensionnement Aulnay est aujourd’hui une des usines les plus chargées du Groupe. Par railleurs il est rappelé que sur la période de crise 2008/2009 le site n’a pas chômé. 

· Quant au site de Metz, il est confirmé que la prévision d’activité sur les 6 prochaines années est stable, que plus de 30 M€ ont été investis ces 3 dernières années, et que plus de 40 M€ seront investis dans les années 2011-2013. Enfin, il est précisé que ce n’est ni sur des critères de compétences ni sur des critères de compétitivité que le choix du site de fabrication de la nouvelle boîte de vitesses DCT a été effectué. 

· Aux questionnements des OS sur l’avenir du site de Sevelnord, il est rappelé par le Président les termes de la communication récente : le dénouement de la coopération à l’horizon 2017 et la position de Fiat sur les véhicules de remplacement impactent les projections qui pouvaient s’établir au-delà de cet horizon. La coopération PSA-FIAT permettait de partager les frais d’études et les investissements et ainsi réaliser des économies d’échelle nécessaires pour pouvoir se placer dans des conditions de rentabilité acceptables sur des marchés relativement limités. Le retrait de notre partenaire complique l’accès au marché, et oblige PSA à retravailler les cahiers des charges produit et les scénarios industriels pour garder une rentabilité aux projets. 

· Enfin sur le site de Sochaux, après avoir rappelé que le site était en très forte activité, les éléments de réponse sont renvoyés au point spécifique de l’ordre du jour.


5. Exposé du Président sur la marche du groupe


Après avoir rappelé les résultats commerciaux 2010 ainsi que l’évolution des ventes mondiales au premier trimestre 2011, le Président fait un point sur la réalisation des ambitions du groupe, en précisant que :

· sur la globalisation, le Groupe est en ligne avec son objectif de faire 50 % des volumes hors Europe en 2015,

· sur le coup d’avance, le renforcement de l’image des marques PEUGEOT et CITROËN permettrait de poursuivre l’amélioration de leur positionnement prix,

· sur l’efficacité opérationnelle, l’objectif du Plan de Performance 2010-2012 avait été revu de 3,3 milliards d’euros à 3,7 milliards d’euros.

Le Président poursuit sur les perspectives 2011 en précisant les hypothèses de marché, avec la correction de notre prévision de volume annuel 2011 à 3 775 000 véhicules, en deçà du volume budget. Cette baisse entrainera un impact sur le calendrier de travail  de certains sites qui en feront l’information lors de leur comité d’établissement.  


L’exposé se termine par un tour d’horizon de la situation des établissements industriels, techniques et tertiaires.

Les échanges portent principalement sur : 


· la situation des approvisionnements en provenance du Japon : le Président répond que notre visibilité est désormais bonne jusqu’aux congés d’été, mais que cette crise Japon avait entrainé des pertes de production estimées à 25000 voitures,

· le taux d’utilisation des capacités de production en Europe (89 % en 2010) : ce faible taux constitue un handicap pour l’outil industriel et une faiblesse pour notre compétitivité. L’objectif est d’atteindre 130 %,

· le plan d’investissement 2011 (1.977 M€ vs 1.829 M€ en 2010),

· les opérations de « compactage » d’atelier : il est rappelé que l’objectif est double : améliorer les conditions de travail tout en cherchant à améliorer la compétitivité.


6. Information et Consultation du CCE sur le projet de réimplantation et de transferts collectifs au sein des établissements de Grande-Armée, Paris 17, du Pôle Tertiaire et de l’Usine de Production de Poissy


Afin de répondre à un réel besoin de regroupement d’entités et d’amélioration des conditions de travail en allégeant le taux occupation de certains établissements, un projet de réimplantation et de transferts collectifs au sein de certains sites de régions parisiennes a été proposé. 


Les Organisations Syndicales comprennent et approuvent les motifs du projet mais s’étonnent du retour aux locations de surfaces à proximité du siège. Elles ont exprimées le souhait d’être éclairées sur la vision dans ce domaine. Enfin, estimant qu’elles n’avaient pas toutes les données, notamment en matière d’effectifs concernés par les réimplantations, elles ont majoritairement confié à leurs représentants dans les CE des sites impactés, la responsabilité d’émettre un avis.

7. Point d’information sur les coopérations

Patrick LERNOUT intervient pour faire un point sur nos coopérations en s’attardant sur la future JV PSA/BMW et en complétant les informations sur la coopération avec FIAT.

Pour la coopération PSA/BMW, Patrick LERNOUT précise qu’elle n’est pas encore créée, et qu’elle reste soumise à autorisation de la commission européenne.


8. Réorganisation de la logistique pièces de rechange de Peugeot Citroën Automobile : point d’avancement du dispositif concernant le site de Moissy Cramayel

Yves FALLOUEY intervient pour faire un point d’avancement du projet à mi-étape. Il souligne que la réorganisation des activités est conduite de façon responsable tant sur le plan industriel (sécurité/qualité) que sur le plan humain (accompagnement individuel du personnel).

Il précise que l’effectif est passé de 460 personnes en 01/2010 à 198 personnes en 04/2011 grâce aux mesures mises en place dans le cadre du Plan de Redéploiement des Emplois et des Compétences et il confirme le calendrier initial de redéploiement des activités.

Yves FALLOUEY donne ensuite le calendrier des prochaines étapes : fin de l’activité client en septembre 2011, déstockage d’octobre 2011 à janvier 2012, et enfin démontage du site à partir de février 2012.

Yves FALLOUEY annonce ensuite que toute personne qui n’aurait pas de projet identifié le  1/10/2011, se verrait affectée sur un poste en région parisienne. 

Les échanges portent sur :

· les difficultés rencontrées dans les mobilités interne : il est alors mentionné que rappel a été fait à tous les responsables de sites sur la priorité de reclassement des personnels de Moissy Cramayel,

· les conséquences pour les salariés du refus de l’affectation : il est rappelé que la volonté de la Direction est d’offrir une solution de reclassement en interne,

· les mesures d’accompagnement : il est rappelé que le Groupe est très soucieux de ne pas créer une iniquité entre les salariés en fonction de leur date de départ du site,

· l’avenir du site : il est confirmé que le site sera vendu mais qu’aucune information en matière de délai n’était aujourd’hui disponible.

9. Information et Consultation du CCE sur le projet d’évolution de l’activité amortisseurs dans le Groupe «  Fabrication ou Achats – impact sur l’activité de l’Unité Mécanique Sochaux. Projet de dispositif d’accompagnement dans le cadre de la GPEC : accompagnement des transformations collectives.

Denis MARTIN rappelle les motifs du projet : activer tous les gains d’efficacité et de réduction des coûts potentiels, tant dans le domaine de la productivité interne que dans le domaine de la productivité achat. C’est pourquoi il est aujourd’hui projeté de réorienter l’affectation de la fabrication des amortisseurs vers les équipementiers

Aujourd’hui, les amortisseurs fabriqués en interne présentent un écart de prix défavorable qui était jusqu’alors en partie compensé par l’avantage technique valorisable par les Marques sur certaines applications. Cette situation a conduit, jusqu’à présent, à une répartition partagée entre l’interne (Unité Mécanique de Sochaux) et l’externe (équipementiers). Cette situation est aujourd’hui remise en cause par le progrès de l’offre produit des fournisseurs, le handicap technologique structurel de l’interne  et un écart croissant de compétitivité prix. 


Ceci se traduirait par l’affectation des fabrications des amortisseurs pour la plate forme BVH2’ et les nouveaux projets auprès des équipementiers d’amortisseurs, et par l’affectation progressive des fabrications des amortisseurs actuellement en vie série.

Une task force d’ingénieurs, de techniciens, réaliserait une mission à compter de 2011 et sur plusieurs mois, visant à déterminer les modalités de ces affectations.


Ces affectations se réaliseraient progressivement, dans une perspective pluriannuelle et série par série, en tenant compte des impératifs techniques, logistiques et industriels, ainsi que des calendriers réalisables de la Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences sur le site de Sochaux.


Acteur responsable, le Groupe assurera le reclassement de l’ensemble des 600 salariés d’UMS, ce projet s’inscrivant dans un contexte de croissance durable sur le site de Sochaux, avec une dynamique de l’emploi capable d’intégrer la décroissance progressive de l’activité de cette entité.


A cet effet, toutes les mesures prévues dans l’accord « Nouvelle Dynamique de l’Emploi » d’avril 2010 pour « l’accompagnement des transformations collectives » seraient mises en œuvre au bénéfice des salariés d’UMS. 


Si les représentants des organisations syndicales émettent un avis défavorable à l’unanimité sur les motifs du projet, ils émettent majoritairement un avis favorable sur le dispositif d’accompagnement social qui pourrait être mis en œuvre.   


La résolution portée par la CGT demandant une expertise et une commission économique spécifique est rejetée. 


10. Point emploi : bilan social 2010, évolution de l’emploi (recrutements et emploi jeune)

Patrice LE GUYADER fait le bilan des recrutements réalisés en 2010 en contrat à durée indéterminée : 1.813 dont 408 femmes, 880 ouvriers, 269 Etam et 664 cadres. Sur les 4 premiers mois de 2011 : 947 CDI dont 210 femmes au total, et 509 personnes à la Direction Industrielle (419 ouvriers, 49 TAM et 41 cadres). 

Sur l’emploi des jeunes, Patrice LE GUYADER indique que 5.066 jeunes ont été accueillis en 2010 dont 1.686 apprentis, 2149 stagiaires et 1.061 contrats de professionnalisation. Sur les quatre premiers mois de l’année, 3.242 sont actuellement présents dont 1.662 apprentis et 1.294 stagiaires.

11. Information et Consultation du CCE sur l’amélioration des mesures du dispositif d’adéquation des emplois et des compétences dans le cadre de la GPEC

Philippe DORGE présente un point d’avancement du dispositif mis en place dans le chapitre 3 de l’accord GPEC relatif aux accompagnements des transformations collectifs. Au 16 mai, on notait 350 adhésions au dispositif, avec une répartition 2/3 de mobilités internes et 1/3 de mobilités à l’extérieur du Groupe. 

Philipe DORGE rappelle que depuis le dernier CCE d’octobre 2010 les mesures ont été améliorées : revalorisation d’indemnités et accompagnement pour la création ou reprise d’entreprise, aide temporaire dégressive, majoration de 3 mois de l’indemnité complémentaire d’incitation dans le cas des mobilités externes.

De plus, suite à une demande formulée par l’administration, le congé de reclassement issu de l’accord GPEC de 2007 a été introduit avec une amélioration en termes de bénéficiaires, puisqu’il est désormais ouvert également aux salariés ouvriers de production en situation de restriction d’emploi. Pour ces salariés, la durée du congé de reclassement est de 9 mois.

12. Actualité RH

· Processus des entretiens individuels : David CONNELL présente les évolutions apportées à l’entretien individuel pour répondre à la démarche d’amélioration du processus.  Le référentiel comportemental est simplifié avec des intitulés plus concis, et une réduction de 12 à 8 du nombre de comportements clefs. Un processus d’accompagnement du changement démarrera en octobre 2011.

· Enquête engagement : David CONNELL présente l’enquête engagement qui sera déployée dans le Groupe en 2011. Cette enquête a pour objectif de suivre l’engagement des salariés et de renforcer les pratiques managériales. 

· Déploiement de la Charte éthique : Philippe DORGE fait un point d’avancement sur la démarche de déploiement de la Charte éthique dans le Groupe. Il précise que les suggestions formulées en 2010 par les organisations syndicales ont été prises en compte et que dans les prochaines semaines, tous les cadres seront invités à prendre connaissance de la charte et à répondre à un quiz, le tout sera accompagné d’une signature électronique.


· Information sur la nouvelle convention APLD : Philippe DORGE informe les membres du CCE de la signature actuellement en cours d’une nouvelle convention APLD pour la période du 1er mai au 31 juillet 2011. Les établissements concernés pourront y adhérer après avoir informé et consulté au préalable leur CE local.

13. Information et consultation sur le projet Audace Connect et ses mesures d’accompagnement. Point d’information sur le Guide de bon usage des médias sociaux


Fabien DEMANGEOT présente le projet qui vise à transposer dans le Groupe, des modes de collaboration et d’échanges pratiqués au quotidien par chacun sur internet, permettant de nouveaux modes de travail en réseau, plus collaboratifs, et accélérant la circulation de l’information.

Une modernisation de l’environnement de travail informatique des collaborateurs avec le déploiement de la nouvelle suite collaborative de Microsoft (suite bureautique Office 2010, messagerie et agenda Outlook, réunions virtuelles, téléphonie sur le poste de travail, réseaux sociaux d’entreprise, nouveaux portails intranet et internet) sera engagée en 2011 et généralisée en 2012.

Un dispositif d’accompagnement du changement, amphis, ateliers découvertes, formation, assistance de proximité par des « référents », renforcement du Help Desk,…est prévu.


Sur ce projet, trois organisations syndicales ont donné un avis favorable (CFTC, GSEA et CFE CGC),  les trois autres n’ont pas émis d’avis (FO, CGT et CFDT).

Philippe DORGE précise également que le Groupe souhaite favoriser l’usage des médias sociaux par le personnel. Des actions techniques seront engagées dans les prochaines semaines et un projet de « guide du bon usage des moyens sociaux » est diffusé en séance. Ce guide réunit des conseils et des repères pour contribuer de manière utile et responsable aux conversations qui touchent au Groupe, à ses marques, ses produits et ses services, pour utiliser les réseaux sociaux de façon pertinente dans un cadre professionnel, et pour aider chaque salarié à se protéger à titre personnel.


14. Rapport sur la participation, l’intéressement et le plan d’épargne entreprise 2010 et information et consultation du CCE sur l’avenant à l’accord d’intéressement 2010 du Groupe


Nathalie DE MONTGOLFIER et Myriam TERRIER présentent le rapport sur la participation, l’intéressement. 

Elles présentent le contenu de l’avenant 2011 à l’accord d’intéressement 2010-1012 : 

· un doublement du montant cible de l’intéressement équivalent à 2 % des salaires annuels bruts fiscaux,


· des objectifs 2011 précis, avec les seuils de déclenchement et les cibles,

· un montant complémentaire d’intéressement qui sera versé sur la base de 4 % du Résultat Opérationnel Courant (automobile/financement/PMTC) dans l’hypothèse d’un plafonnement légal


Denis MARTIN intervient pour rappeler que le gouvernement a fait savoir qu’il proposerait prochainement au Parlement un projet de loi sur le partage de la Valeur Ajoutée. Ce projet devrait être finalisé dans les prochaines semaines, dans le cadre de la discussion parlementaire.

Denis MARTIN tient à préciser que la Direction et les Organisations Syndicales signataires considèrent que le thème du partage de la valeur ajoutée est régulièrement pris en compte par le Groupe, et que la négociation de l’avenant 2011 s’inscrit totalement dans cette démarche.  


Sans préjuger des futures négociations encore à venir, la Direction et les Organisations Syndicales signataires tiennent à inscrire l’ensemble de ces réalisations en particulier la négociation en cours sur l’amélioration de l’intéressement, dans le cadre de ce projet de loi sur le partage équitable de la Valeur Ajoutée, sans attendre sa publication.


Les organisations syndicales signataires de l’accord d’intéressement (soit cinq organisations syndicales sur six) donnent un avis favorable à l’avenant 2011.

15. Conditions de travail et sécurité : Résultats 2010 et point d’avancement mars 2011


Jean SEVAGEN présente les résultats du Groupe en matière de sécurité (TF1 management de 3,87 au cumul 2010 vs 4,63 au cumul 2009, en amélioration). Il fait ensuite un point d’avancement du déploiement du SMST en précisant que 100 % des entités ont franchi l’étape 1 à fin 2010. 


Concernant la démarche ergonomie, le réalisé 2010 affiche une amélioration des résultats de 1 point sur les postes lourds à 9 % vs 10% sur 2009,  et les postes légers à 52 % vs 51 % sur 2009, les postes moyens se maintiennent.


16. Plan de formation 2010 et point d’avancement mars 2011, taxe d’apprentissage ; point sur le DIF


Jean François MARTIN détaille la réalisation du plan de formation 2010, qui atteint                            1.514 000 heures, en augmentation par rapport au plan de formation 2009. 


Le nombre de contrats de professionnalisation atteint 1.061 au 31 décembre 2010, en très forte augmentation par rapport à 2009 (531 contrats signés). Les périodes de professionnalisation représentent un nombre de 3.460 personnes, dont 87 préparent l’acquisition d’un CQPM.

Au 31 décembre 2010, 9.195 actions DIF  ont été réalisées. A cette occasion Philippe DORGE précise que toutes les formations « socle », les formations « métiers », et les formations de « développement personne » relèvent du DIF. 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 21h00. 

DI - CR CCE du 26 mai 2011
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PREVISION    D’ACTIVITE  


Mois de juin 2011 
 


 


 


Le niveau de production de l’établissement, ramené au nombre de jours ouvrés standards (1) 


de la période (2) sera en moyenne le suivant : 


 


  
Pour réaliser ce programme, nous aurons recours à des intérimaires et à des CDD dont le nombre sera en 


moyenne de 330 personnes. 


 


(1) Jours ouvrés standards = nb. de jours ouvrés de la période – jours ouvrés non travaillés (JF, pont, 


CA…) hors H- ou H+. 


(2) Une semaine est considérée dans la période ‘A’ si le mercredi de cette semaine est dans le mois ‘A’ 


 23 jours 19 jours 20 jours  


 


ATELIER 


Prévision 


juin 


2011 


Prévision 


juillet 


2011 


Prévision 


septembre 


2011 


Type pièces 


 


FERREUX CH1/CH2 


 


7355 7331 6710 Moules/jour 


 


CULASSES 


 


9981 10202 10290 Culasses/jour 


 


CULASSES EP 


 


1908 1775 1492 Culasses/jour 


 


PLAQUES ET SMNG 


 


1126 860 1055 Pièces/jour 


 


BERCEAUX D 2 


 


68 88 90 Pièces/jour 


 


SUPPORTS TRAVERSE D 2 


 


2009 1903 2012 Pièces/jour 
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1. CONTEXTE    
 
Il s’agit dans un premier temps de  répondre à des préoccupations communes à l’ensemble des 
entreprises du secteur automobile, qui ont à faire face aux évolutions industrielles. Par 
exemple, la globalisation du marché automobile  se traduit au niveau de groupe PSA Peugeot 
Citroën par :  
 


− Une accélération du renouvellement des produits pour faire face au changement de 
plus en plus rapide des habitudes de consommation autour du produit automobile 


− Un développement de plus en plus fort sur les marchés émergents avec la nécessité 
de s’adapter à leurs spécificités, donc de concevoir localement 


− Un fonctionnement en entreprise étendue (BEX, partenaires) qui nécessite de revoir 
nos modes de communication pour plus d’efficacité.  
 


A cela s’ajoutent des évolutions sociales et culturelles amenées par les nouvelles générations 
(générations  Y ou Digital Native) qu’il convient de prendre en compte si nous voulons attirer au 
sein de notre entreprise les jeunes talents.  
Ces jeunes collaborateurs doivent retrouver les moyens de travailler via un mode de pensée 
orienté collaboratif, et disposer des moyens de communication instantanée comparables à ceux 
utilisés à titre personnel sur Internet.  
 
Enfin, dans un contexte de croissance exponentielle de l’information, renforcer son efficacité   
pour être en mesure de prendre les meilleures décisions nécessite, de disposer de la bonne 
information au bon moment. Pour cela, il ne faut plus être tributaire d’un seul canal de 
communication, le mail, qui n’est pas adapté à toutes les situations du quotidien. 
 
Dans un second temps, il convient d’anticiper la fin de vie de notre suite bureautique OFFICE 
2003 en garantissant la mise à disposition sur le poste de travail des collaborateurs d’outils 
modernes. 
 
Dans ce contexte d’évolutions technologiques grandissantes, le groupe PSA Peugeot Citroën 
projette de lancer le programme AUDACE CONNECT. 
 
 
 


2. MOTIF DU PROJET ET MISE EN OEUVRE 
 
 


1. Motifs du projet AUDACE CONNECT 
 
Le projet a pour ambition de développer de nouveaux modes de travail en réseau, plus 
collaboratifs, permettant de décloisonner le Groupe et d’accélérer la circulation de l’information 
entre les collaborateurs du monde entier. 
 
Les nouveaux modes de travail permettront :  
 


- D’échanger plus vite, en tout lieu (en déplacement, chez un fournisseur …) 
- De Communiquer autrement : des informations ciblées pourront être poussées 


directement aux collaborateurs concernés en fonction de leur profil (direction, 
établissement, métier …) 


- De collaborer plus facilement, en facilitant la co-création de documents, le partage 
simultané … 
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- De partager les informations en entreprise étendue (avec nos partenaires, fournisseurs), 
en utilisant les mêmes outils que pour les échanges internes, en toute sécurité 


- De faciliter le partage de connaissance dans l’entreprise 
- De trouver plus rapidement une information, une personne 


 


Les changements des modes de travail sont accompagnés par une modernisation de 
l’environnement de travail informatique des collaborateurs. Ainsi, d’ici fin 2012, il est prévu de 
déployer la nouvelle suite collaborative de Microsoft, composée de : la suite bureautique Office 
2010, la messagerie et l’agenda Outlook, les solutions de réunions virtuelles (intégrant audio et 
vidéo), la téléphonie sur le poste de travail, les espaces de travail collaboratifs (projet ou 
équipe), les réseaux sociaux d’entreprise, de nouveaux portails intranet et internet.  


 
2. Mise en œuvre et proposition d’organisation cibl e 


 
Deux chantiers majeurs sont identifiés : 
- La suite collaborative 
- La plateforme intranet collaborative 


 
 
 


 
 


2.1 La Suite Collaborative :  
 
Il s’agit de déployer sur les postes de travail des collaborateurs, en remplacement des solutions  
actuelles, les outils suivants :  
 


- Suite Bureautique Office 2010, composée de Word, Excel, Powerpoint et d’un nouvel 
outil de prise de notes OneNote 


- Messagerie & agenda Outlook 
- Solutions de communications unifiées Lync : réunions virtuelles, messagerie 


instantanée, téléphonie sur le poste de travail 
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2.2 La Plateforme Intranet Collaborative : 
 


Cette nouvelle plateforme sera principalement mise en œuvre à travers un nouveau portail 
collaborateur « My Portal », fédérant l’information en fonction du profil de la personne. Il sera 
personnalisable et composé, entre autres, des éléments suivants: 
 


- d’un espace d’informations « poussées » (informations Groupe) 
- d’un espace « profilé » (Direction, établissement, Filière/Métier …) 
- d’un espace personnel, configurable par le collaborateur 
- d’un accès aux services d’entreprise (workflow RH par exemple, formulaires) 
- d’un accès aux applications / fonctions métiers 


 
De nouveaux environnements collaboratifs et communautaires seront déployés, facilitant le 
partage au sein d’un projet par exemple, ou d’une entité.  
Des communautés plus transversales seront également créées afin d’encourager le partage 
des expériences (communautés de pratiques), ou les échanges à l’international. 
 
Enfin, des fonctions permettront de partager rapidement avec son réseau professionnel direct, 
de faciliter la recherche de personnes, de compétences. 
 
Le choix de la solution Microsoft permet « l’interconnexion » entre les différentes fonctions 
déployées comme par exemple :  
 


- entre la suite Bureautique et l’Intranet : la co-conception de documents de travail pourra 
être effectuée directement depuis l’Intranet, 


- entre l’Intranet et les solutions de communications unifiées, il sera possible de contacter 
directement quelqu’un par téléphone ou en messagerie instantanée depuis l’Intranet 


- … 
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3. CONSEQUENCES POUR LE PERSONNEL CONCERNE : 
MISE EN PLACE D’UN PLAN D’ADAPTATION 


 


1. Effectifs concernés  
 
Sont concernés par le déploiement de la nouvelle suite collaborative tous les collaborateurs 
dotés par le Groupe PSA d’un poste de travail informatique, soit environ 80.000 personnes sur 
un périmètre Monde. 
 
Peugeot Citroën Retail fait partie du périmètre de déploiement (à hauteur de 10.000 postes) 
mais Faurecia, Gefco et les Joint ventures sont pour le moment en dehors du périmètre de 
déploiement. 
 


2. Conséquences pour le personnel  
 
Grâce au projet AUDACE CONNECT, le collaborateur bénéficiera d’une suite collaborative de 
toute dernière génération, la plus performante du marché. 
 
Les communications en interne et avec l’extérieur seront facilitées. 
 
L’usage du poste de travail informatique sera simplifié ; par exemple, il sera possible d’entrer en 
réunion avec une personne distante par un simple lien dans l’agenda (activation du partage 
d’écran et de la communication téléphonique, voire de la visio).  
Ces nouveaux outils faciliteront également l’accès aux informations en situation de mobilité 
(déplacement,  …). 
 
La nouvelle suite collaborative possèdera une interface utilisateur (menus) très différente de la 
précédente. 
 
Par exemple, l’interface de Word 2003 :  


 
est remplacée par celle-ci en Word 2010 :  
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De nombreux dispositifs d’accompagnement ont été prévus pour aider les collaborateurs à 
s’approprier ces nouveaux outils, et adopter les bonnes pratiques. 
Ils sont décrits ci-dessous : 
 


3. Accompagnement du changement  
 
Afin d’accompagner au mieux les salariés concernés par ce changement de technologie, un 
dispositif exceptionnel va être mis en place par la DSIN. Ce dispositif s’articule autour de 2 axes 
principaux : 


- Un dispositif d’information et de formation 
- Le renforcement du dispositif de support aux collaborateurs  


 


3.1 Un dispositif d’information et de formation  
 


- Des Amphis Audace Connect :  
 


Il s’agit de présentations / démonstrations  en amphi, d’une durée de 2 heures, pour être 
rapidement opérationnel avec la nouvelle suite, et tirer parti des nouvelles possibilités.  
 
Les nouveaux utilisateurs de la suite collaborative seront invités à s’inscrire à la séance de leur 
choix. Il sera demandé aux responsables hiérarchiques de s’assurer qu’au moins 20% de leur 
effectif participe à ces amphis. 
  
Les premiers amphis concerneront la suite Office 2010. D’autres amphis de 2 heures seront 
organisés ultérieurement autour de la nouvelle messagerie (Outlook). 
 
Ces amphis seront assurés par des formateurs, en présence des SLP (Support Local au Poste) 
référents pour répondre aux questions des collaborateurs PSA. 


 
- Les showroom (ateliers découverte) : 
 


Pendant la période de déploiement, des stands seront organisés à proximité des utilisateurs 
concernés avec la présence des SLP référents une demi-journée par semaine ex : tous les 
jeudis de 10h00 à 14h00). Dans ces ateliers, les utilisateurs pourront assister à des 
démonstrations, partager des bonnes pratiques et obtenir des réponses à leurs questions. 


 
- La documentation : 


 
Elle sera disponible sur le site intranet « La DSIN vous accompagne » et composée de 
Mémentos, Animations, Questions Fréquentes, Fiches pratiques, etc …  
 
Par ailleurs, un « guide interactif » permettant de trouver rapidement la correspondance entre 
les anciens menus d’Office 2003 et la nouvelle interface Office 2010, est disponible dans 
chaque outil (Word, Excel, Powerpoint). 


 
- Les formations : 


 
Pour ceux qui feront un usage avancé de la suite collaborative, des formations à la nouvelle 
version Office 2010 seront proposées : formations e-learning prochainement au catalogue 
Net’RH (voir le détail en annexe)  et études de « classes virtuelles » avec l’Université Groupe 
pour 2012. 
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- La communication : 
 
Les utilisateurs éligibles (*) seront informés par mail, quelques semaines avant la date de 
migration. 
(*) Pour être éligible, il faudra appartenir à une direction ayant confirmé son accord pour le 
déploiement (voir planning prévisionnel en chapitre 4), et ne pas utiliser d’application 
incompatible avec la nouvelle suite (étude d’impact et corrections menées par DSIN et les relais 
Audace dans les directions).  


 
Un site intranet dédié au projet facilitera l’accès à la documentation utile, aux newsletters, aux 
contacts par site ou par direction, au forum de discussions, aux bonnes pratiques… 
 


- Suivi – évaluations : 
 


Un mois après leur migration à la nouvelle suite bureautique, les utilisateurs recevront  un quizz 
(auto-évaluation) pour mesurer leur niveau d’appropriation. En fonction des résultats, des 
actions ciblées pourront leur être proposées (renvoi vers les animations en ligne, les séances 
en amphi, les formations….). 
 
La satisfaction utilisateur (sur les outils et sur le dispositif d’accompagnement) sera mesurée à 
travers des enquêtes. 
 


3.2 Le renforcement du dispositif de support aux co llaborateurs 
 
 


 
Afin d’assurer la montée en compétence de l’assistance de proximité, 34 « référents » ont été 
nommés parmi les SLP (Support Local au Poste). 
 
Ces référents ont suivi une formation approfondie de 5 jours aux nouveaux outils.  
Ils démultiplient ensuite la formation auprès de leurs collègues, en l’adaptant au contexte PSA. 
 
De plus, le HelpDesk (assistance téléphonique, accessible par le 40 90 00) sera renforcé par 6 
opérateurs (3 pour la suite bureautique, 3 pour la messagerie). 
Simultanément, les appels au HelpDesk et incidents feront l’objet d’un suivi hebdomadaire. 
 
Enfin, une cellule dédiée constituée de 2 experts VBA (Visual Basic Assistant) sera créée, pour 
assister les métiers dans la migration des documents « avec macros » qui ne seraient pas 
compatibles avec la nouvelle suite. 
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4. CALENDRIER DE MISE EN OEUVRE 
 


 
Le déploiement de la suite collaborative se fera en trois étapes : 
 
1. Déploiement de la suite bureautique Office 2010 : 
 


Après une période de tests de la compatibilité des applications et des macros pour les 
populations concernées, le déploiement se fera de manière progressive à partir de mai 2011 
en commençant par DSIN, puis les directions de la R&D pour s’étendre progressivement à 
tout le Groupe. 
 
De la même manière, nous étendrons le périmètre géographique : les déploiements en 
France seront les premiers concernés, puis l’Europe et enfin l’international. 
 
Il est prévu de déployer sur 2011 30.000 postes en Office 2010. 
 
Le déploiement sera terminé fin 2012. 
 


2. Déploiement la messagerie Outlook 2010 : 
 


Une phase de pré-production est prévue sur le périmètre DSIN en août 2011, puis le 
déploiement se fera en priorité sur les populations ayant déjà déployé Office 2010. En effet, 
l’ergonomie d’Outlook étant fortement similaire à celle d’Office 2010, ce mode de 
déploiement devrait faciliter la prise en main de la nouvelle messagerie. 
 
Il est prévu de déployer cette année 20.000 postes en Outlook (et le reste en 2012). 
 
 


3. Déploiement de l’outil de communication unifiée Lync 2010 : 
 


Les utilisateurs actuels de la messagerie instantanée Sametime Connect (20 000 
personnes) migreront vers la nouvelle solution Lync au mois de juillet 2011 pour DSIN, et à 
partir de septembre 2011 pour les autres directions. 
 
Pour les autres utilisateurs, le déploiement de Lync (messagerie instantanée et réunions 
virtuelles) se fera en même temps que la messagerie Outlook. 
 


 
Concernant le déploiement de la plateforme intranet  collaborative : 
 
2011 sera mis à profit pour :  
 


• Mettre en place l’infrastructure technique SharePoint support du futur Intranet. 
• Réaliser avec les directions utilisatrices des premiers pilotes permettant l’appropriation 


des nouveaux modes de fonctionnement. 
• Proposer une première maquette du futur Portail Collaborateur 


 
En 2012, un déploiement à plus grande échelle sera programmé, avec en particulier, à la fin de 
l’année la mise en œuvre du nouveau Portail Collaborateur. 
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La convergence des sites Intranet existants (ou d’une partie des sites, tels que sites 
d’informations de direction, sites d’établissement) vers la nouvelle infrastructure sera réalisée 
progressivement sur 2012 et 2013. 
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5 - ANNEXE :  


Les formations au catalogue Net’RH 
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Calendrier de travail


Comité d’Etablissement du 31 mai 2011
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Secteur aluminium culasses coquille.


Sur l’ensemble du secteur, les séances supplémentaires programmées sont en horaires affichés.


Les ateliers en VSD travailleront le 3 juin. Jeudi de l’ascension (2 juin) non travaillé, sauf ligne DW, C8 et PL6 finition bât. 7.


Les autres ateliers feront le pont de l’ascension sauf C8 et PL6. Récupération du 3 juin les vendredis 17 et 20 mai de nuit (19h15 –


02h30 le 17 et 19h15 – 02h30 le 20).


Le 14 juillet sera travaillé sur l’ensemble du secteur. (pas de pont).


Ligne DW


Bât. 7


Bât. 


Moulage PL


Noyautage


Ligne DV


Moulage LM


Ligne DW


C8


- Engagement des moyens le jeudi de l’ascension (2 juin) JF. 


Maintien du VSD.


- Ilots et Tth. travailleront le jeudi de l’ascension (2 juin) JF. 


Poursuite du VSD-SD sur les 3 ilots et le Tth.


- RAS


Finitions et Traitements 


thermiques


- Poursuite du VSD en TU, démarrage d’un PL supplémentaire en 


VSD pour C01 dès la semaine 23.


- Adaptation des effectifs aux volumes et aux production des 


pièces en démarrage.


- "H+" les vendredis 10, 17 et 24 mai de nuit sur C2/C3/C4.


Poursuite du VSD sur ilot2, C5 et C6, démarrage d’un VSD sur un 


3ème carrousel et sur un 2ème ilot dès le mois de septembre.


-"H+" les vendredis 10, 17 et 24 mai de nuit sur LM7 et C7.


- Engagement des moyens le jeudi de l’ascension (2 juin) JF.


- Régime 3x8 depuis la S21; poursuite de la montée en cadence.


-"H+" les vendredis matin 10, 17 et 24 mai


Moulage - Noyautage
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Secteur aluminium liaisons au sol. (berceaux –


traverses – SMNG).


Pont du jeudi de l’ascension: Récupération du 3 juin les vendredis 6 mai et 8 juillet.


Pont du 14 juillet maintenu. (récupérations à définir).


J45


Moulage


- Redémarrage en juin.SMNG


Poursuite de l’engagement à 6 plaques jusqu’en semaine 36.Berceaux - traverse
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Secteur PMP.


Le pont de l’ascension sera effectué sur les 3 PMP. (récupérations effectuées en mai).


Le pont du 14 juillet sera effectué. (dates de récupération à définir).


Semaine 34 non travaillée.


- Arrêt progressif en semaine 28 (passage en 2x8)  puis 1x8 en 


semaine 29, arrêt total en semaine 30.


PMP 2


- RASPMP 3


- Arrêt en semaine 24 puis reprise en 1x8 en semaine 28, 2x8 en 


semaine 29 et 3x8 à compter de la semaine 30.


PMP 1
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Secteur ferreux


Le pont de l’ascension sera effectué sur tout le secteur. (récupérations effectuées en mai).


Le pont du 14 juillet sera effectué. (dates de récupération à définir). 


SPO 1 – SPO 2


- Possibilité d’engager quelques moyens bouchons  sur la base 


du volontariat.


Finition


. Séances supplémentaires en horaires affichés les vendredis 10 


et 17 juin en 2ème équipe avec allongements d’horaires (+1 


heure équipe 1 et 2). L’arrêt technique se fera en 3ème équipe. 


Mise en place dune 6ème équipe (idem mars 2011) à partie du 20 


juin 2011 jusque fin juillet 2011.


Fusion - Moulage -


Noyautage
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Autres secteurs.


- Réalisation du pont de l’ascension.


- Récupération du pont du 14 juillet  prévue en 1ère le samedi 02 


juillet.


Protos.


- La charge actuelle nécessite l’engagement des CN le week-end 


de l’ascension. Ainsi 9 personnes travailleront le jeudi 2 juin et 


par conséquence ne feront pas le pont.


TRN






_1368262736.ppt


Avenant à l’accord d’intéressement 2010 
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Accords Participation et Intéressement du 26 mai 2010

		Les accords ont été signés entre la direction et 5 organisations syndicales sur 6 



CFDT, CFE/CGC, CFTC, FO et GSEA

Pour être applicables, les avenants doivent être signés par les mêmes signataires 

		Un dispositif plus clair qui associe mieux les salariés :



l’intéressement 	  	aux objectifs stratégiques du Groupe 

la participation 	  	aux résultats économiques de l’entreprise







Périmètre des accords 2010 - 2012











Accord de participation PCA – Fonctionnement

		L’accord signé par Peugeot S.A.-PCA a fait l’objet d’avenants d’adhésion par les sociétés françaises consolidées (M&E, SCEMM, ATPC, CITER, PMTC, CREDIPAR et les sociétés de Peugeot et Citroën Retail)



Les salariés du périmètre perçoivent tous une participation calculée de la même façon

		La participation de chaque exercice correspond au résultat le plus élevé de ces deux calculs :



Chaque société adhérente applique la « formule légale » à son résultat

½ (Bénéfice - 5% capitaux propres) x (salaires/valeur ajoutée) 

Le montant issu de la « formule légale » correspond donc à la somme des participations positives des sociétés adhérentes



Résultat de la formule dérogatoire :

5% Résultat Opérationnel Courant (ROC) plafonné à la moitié du résultat net comptable des sociétés adhérentes 

Le ROC correspond à ceux de la Division Automobile, de la société PMTC et de la contribution des sociétés de financement du Groupe

Pas de changement







Accord de participation PCA – Perspectives 2011

		Rappel 2010 : versement d’un supplément d’intéressement 



La formule dérogatoire n’a pas pu s’appliquer du fait de la règle de plafonnement

La Direction a décidé de verser un supplément d’intéressement 

Le montant de ce supplément a été calculé pour garantir un dispositif globalement plus favorable que celui des accords 2007-2009

		L’application de la formule dérogatoire nécessite un redressement significatif des résultats sociaux des sociétés françaises (résultat net) adhérant à l’accord de participation

		Perspectives 2011 : 



Des incertitudes sur la vitesse du redressement des sociétés françaises adhérentes







Accords d’intéressement – Fonctionnement

		Un dispositif lié au Plan de performance du Groupe



Objectif économique 	: efficacité opérationnelle	Doit être déterminé chaque année

Objectif qualité 	: coup d’avance dans les produits et services

Objectif sécurité 	: développement responsable



		Montant cible à 1% du salaire brut annuel si tous les objectifs sont atteints à 100%



		Assis sur des objectifs stratégiques :



chiffrés et mesurables dans chacun des thèmes pour chacun des accords

définis au plus près des salariés (accord Peugeot S.A.-PCA auquel ont adhéré M&E, SCEMM, ATPC + accords par sociétés : CITER, PMTC, CREDIPAR et Peugeot et Citroën Retail) 



		Le salaire soumis à intéressement est encadré par des bornes calculées par rapport au Plafond Annuel de la Sécurité sociale (35.352 € en 2011)



le salaire « intéressement » ne peut être inférieur à 0,8 fois le PASS (28.282 € pour 2011)

le salaire « intéressement » ne peut être supérieur à 4 fois le PASS individuel
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Accords d’intéressement – Avenant à l’accord de 2010

		Pour 2011 et 2012 l’avenant signé par les 5 organisations syndicales signataires de l’accord de 2010 permet d’améliorer significativement le dispositif participation et intéressement :



l’intéressement cible est porté pour 2011 et 2012 à 2% du total des salaires « intéressement »

un complément d’intéressement sera versé si la participation dérogatoire ne peut s’appliquer pleinement. 

Il sera calculé de la façon suivante : 

4% Résultat Opérationnel Courant – participation 



Cette formule ne sera pas appliquée si la participation est supérieure à 4% ROC

Résultat Opérationnel Courant Division Automobile, Sociétés de Financement et PMTC

réparti entre les sociétés adhérentes à l’accord de participation du groupe PSA PEUGEOT CITROËN,  proportionnellement à leur masse salariale
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Accords d’intéressement – Simulations globales





Une augmentation significative des montants potentiellement distribués







Intéressement PCA – Résultats à fin avril 2011 

Les résultats ci-après illustrent le chemin parcouru ou restant à parcourir pour atteindre les cibles 2011. Ils ne présument pas du résultat consolidé de l’année 2011.



L’analyse des résultats de chaque indicateur est linéaire : 50% réalisé c’est 50% de l’enveloppe de l’objectif.

b) Enquête Qualité Clients : Résultat de l’enquête réalisée auprès des clients du Groupe



Km 0 = Indice 102               	Cible 2011 = Indice 105



fin mars 2011 = Indice 102	Seuil déclenchement atteint

a) Dépenses de garantie : Coût de la garantie de nos véhicules



Km 0 = Indice 46             	Cible 2011 = Indice 42



fin avril 2011 = Indice 44,7	       	Objectif réalisé à 32% 

Objectif QUALITE

Free Cash Flow : indicateur publié chaque semestre



Km 0 = 0 €            	Cible 2011 = supérieur ou égal à 500 millions d’ €



Prochaine publication fin juillet « résultats semestriels »

Objectif ECONOMIQUE

Taux de fréquence des accidents du travail avec arrêt (Monde)



Km 0 = 3,6               	Cible 2011 = 2,8



fin avril 2011 = 2,5               	Objectif réalisé à 100% 

Objectif SECURITE

1

2

3

Intéressement cible porté à 2% du salaire annuel brut

25%

12,5%

12,5%

50%
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PEE – FCPE « des salariés du groupe PSA »

Changement des modalités d’affection du dividende 
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Le dispositif d’épargne salariale du Groupe





Pour qui ?

Tous les salariés comptant 3 mois d’ancienneté dans le Groupe

Quoi ?

Où ?

PEAG (1 FCPE)

FCPE « Des salariés du Groupe PSA »

PED (5 FCPE)

Placement Epargne Dynamique

Placement Epargne Equilibre

Placement Epargne Prudence

Placement Epargne Monétaire

Impact ISR Rendement Solidaire

Indisponibilité 5 ans

+ Abondement

Plan d’Epargne du Groupe PSA

PEP (5 FCPE) :

Placement Epargne Dynamique

Placement Epargne Equilibre

Placement Epargne Prudence

Placement Epargne Monétaire

Impact ISR Rendement Solidaire

Ou Gestion Pilotée 

Indisponibilité 40 ans

+ Abondement

RSP

Intéressement

Versements volontaires

PEAG : Plan d’Epargne Actions Groupe	PED : Plan d’Epargne Diversifié	PEP : Plan d’Epargne Prévoyance







Affectation du dividende et PEAG

		Le PEAG est composé d’un seul FCPE entièrement investi en actions Peugeot

		Les salariés qui réalisent des versements sur le FCPE obtiennent des parts du FCPE, en fonction du montant versé

		Lorsqu’une société décide de verser un dividende, c’est l’ensemble des actions, quel que soit leur mode de détention qui en bénéficient 









Affectation du dividende et PEAG

		Comment les salariés porteurs de parts du FCPE « des salariés du groupe PSA » perçoivent le dividende ?



Jusqu’alors : la valeur de part était augmentée

Le principe de « corrélation » obligeait à corriger la valeur de la part pour qu’elle reste proche du cours de l’action Peugeot

En ajoutant à ce principe l’inévitable variation du cours de l’action, cette opération n’était pas « visible » pour les salariés

Suite à la décision du Conseil de surveillance : attribution de parts supplémentaires

Le porteur de part verra son nombre de parts augmenter proportionnellement à l’épargne qu’il détient sur ce FCPE

Il sera informé de la réalisation d’une opération spécifique et sera ainsi mieux associé au partage des résultats du groupe 







Affectation du dividende et PEAG

		Cette opération sera mise en œuvre pour la distribution du dividende proposé à la prochaine Assemblée Générale 2011

		Les porteurs de parts seront informés par leur suivi de compte :



sur internet à partir du 5 juin 2011

sur le relevé semestriel de juillet 2011

		Les salariés seront informés collectivement de ce changement



Par les CE

Par affichage 

Par le site internet Natixis Interepargne







Projet Santé France

Point à date 
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Projet Santé France – Point à date

		Depuis début mars les organisations syndicales et la direction se sont réunies à six reprises :



Formation des participants au contexte de la santé en France

Partage de la cartographie des régimes existants au sein du Groupe

Présentation du cadre de la négociation

		Quatre organisations syndicales (CFC-CGC, CFTC, CFDT et FO) sur six ont considéré que le cadre de la négociation présenté par la Direction permettait de poursuivre l’élaboration du projet de couverture santé



Constitution d’un groupe de travail (10 réunions jusque début juillet)

Objectif : définir le contenu du régime cible et les modalités de pilotage







Projet Santé France – Quelques précisions

		Pourquoi envisage t-on un régime de frais de santé collectif et obligatoire ?



la cotisation est ainsi exonérée de charges sociales et d’impôt sur le revenu

l’entreprise participe au financement de la cotisation 

une couverture à un meilleur tarif et de meilleurs remboursements 

une prise en charge de tous les salariés quel que soit leur âge, leur état de santé

un régime construit et suivi de façon paritaire par les organisations syndicales et la Direction

		Et pour les salariés déjà couverts ?



Par un contrat individuel : ils devront résilier leur adhésion lors de la mise en place ou à l'échéance anniversaire (annuelle) de leur couverture pour rejoindre le régime collectif 

Par le régime obligatoire de leur conjoint : s’ils sont couverts par la partie obligatoire du régime du conjoint, ils ne seront pas obligés d'adhérer
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Participation


PCA


Peugeot SA


SCEMM


ATPC


MECANIQUE ET ENVIRONNEMENT


CITER


CREDIPAR


PMTC


Société Commerciale Automobile


Sia Provence


Accord SIAP


SIA Champagne Ardennes


Accord SIACA


Grands Garages du Limousin


Accord GGL


Peugeot Saint Denis Automobile


Accord PSDA


Société Commerciale Citroën


SCDPR


Citroën Cannes


Citroën Dunkerque


Citroën Issoire


Citroën Antibes


Citroën Troyes


Citroën Orléans


Citroën Sarcelles


Citroën Aulnay sous bois


Citroën Argenteuil


Citroën Nancy


Citroën Roncq-Roubaix


NOM SOCIETES


ACCORDS


 (exercices 2010 à 2012)


Accord PMTC


Accord SCA


Accord SCC


Accord Groupe


Avenants d'adhésion à 


l'accord Groupe


Avenants d'adhésion à l'accord SCC


Intéressement


Accord Groupe


Avenants d'adhésion à l'accord Groupe


- Accords par sociétés car 


≠ f


iliales SCA


- Objectifs définis et pilotés 


par la SCA avec cibles 


adaptées


Philosophie 


identique à l'accord 


Groupe : objectifs 


économique, 


qualité et sécurité  


Accord CITER


Accord CREDIPAR






—
PSA PEUGEOT CITROEN '

Direction Ressources Humaines et Qualité








2010


Réalisé


ROC Réalisé


1 117


ROC  Réalisé 2010


Formule légale Formule légale  Formule dérogatoire


4,7 4,7 56


0,91% salaires 


bruts


26


2% salaires bruts 


maximum


57 57


Supplément


25


Montant 


complémentaire


40 -


TOTAL France


56


TOTAL France


102 113


Profit Sharing 


International


11


Profit Sharing 


International


16 20


TOTAL MONDE


67


TOTAL MONDE


117 132


Participation Participation


Intéressement Intéressement


en millions d'euros en millions d'euros


2011


Hypothèses


1 117
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Amélioration des mesures du dispositif d’adéquation des emplois et des compétences dans le cadre de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences

Information et Consultation du CE de CHARLEVILLE du 31 mai 2011

L’amélioration des mesures du volet collectif de la Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences fait suite à la commission de suivi GPEC du 16 mars 2011 et aux observations formulées par la Direccte des Yvelines en charge du suivi du plan.


1. Amélioration à l’initialisation du plan

Suite à la notification du projet d’adéquation des emplois et des compétences à la Direccte du département des Yvelines, un courrier d’observations a été adressé le 13 décembre 2010.

Une réponse à ce courrier a été adressée le 24 janvier 2011. Des compléments et des améliorations aux mesures prévues en cohérence avec les remarques de l’Administration du travail ont été apportés.


L’évolution des mesures a concerné à la fois, la mobilité professionnelle externe vers un autre employeur et la mobilité professionnelle se traduisant par la création ou la reprise d’entreprise.

1.1. Les évolutions communes au projet professionnel externe vers un autre emploi ou dans le cadre de la création reprise d’entreprise

Le salarié concerné par une rupture de son contrat de travail dans le cadre d’une mobilité professionnelle externe reçoit lors de son départ, à l’issue de son préavis :


· Les éléments du solde du contrat calculés prorata temporis (salaire, congés).


· Une indemnité de départ volontaire correspondant à l’Indemnité Conventionnelle de Licenciement (ICL)  prévue par la convention collective applicable.

· Une indemnité d’incitation complémentaire de 3 mois de salaire.


Depuis janvier 2011, une nouvelle mesure financière a complété le dispositif :


· Si le salarié a déménagé dans les 3 mois suivant la rupture de son contrat de travail dans un nouveau lieu d'habitation espacé de plus de 50 km du domicile d'origine, il lui sera accordé une majoration de 3 mois de l'indemnité complémentaire d'incitation portant à 6 mois l'indemnité versée.


Si ce déménagement a pour effet de faire perdre l’emploi au conjoint, concubin ou pacsé, un accompagnement par un cabinet extérieur sera proposé dans les conditions habituelles proposées par le Groupe.


1.2. Les évolutions spécifiques au projet extérieur vers un autre employeur

Compte tenu du niveau de la politique salariale de PSA Peugeot Citroën, le salarié peut se reclasser dans un emploi moins rémunéré. Dans ce cadre, la prise en charge d’un différentiel de rémunération a été élaborée.


Elle est assurée exclusivement par l’entreprise (en dehors de toute convention ATD) dans la limite de 300 euros nets par mois pour les 6 premiers mois de reclassement et de 200 euros nets par mois pour les 6 mois de reclassement suivants.

L'analyse du différentiel de rémunération est réalisée après :

- les 6 premiers mois de reclassement,


- les 12 premiers mois de reclassement.


Le versement de ce différentiel, réalisé en deux fois, constitue une majoration de l'indemnité d'incitation complémentaire.  


1.3. Les évolutions spécifiques au projet extérieur dans le cadre de la création ou     reprise d’entreprise

Les mesures introduites dans l’avenant du 11 septembre 2007 à l’accord GPEC ont été ouvertes à compter de janvier 2011 au projet de création/reprise d’entreprise prévu dans le cadre du plan d’adéquation 2010/2011.

Les mesures financières complémentaires sont les suivantes :

· Le salarié bénéficie d’une indemnité complémentaire individuelle de création ou reprise d’entreprise, dont le montant est fixé à 6.000 euros.


Cette indemnité est versée en deux fois : une première moitié dès la présentation du justificatif de création ou reprise d’entreprise (Kbis, immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à l’URSSAF), et la seconde moitié après 6 mois d’activité suivant l’immatriculation (sur justificatif du maintien d’une activité réelle, ex : bordereau de versement URSSAF, factures, devis …).


Les éventuelles aides publiques, accordées par l’Etat au salarié concerné, peuvent se rajouter à cette indemnité.


-
Une indemnité d’aide à l’emploi local (2.000 euros) sera versée lors du premier versement, si la création ou la reprise d’entreprise a lieu dans le bassin d’emploi du site d’affectation initial du salarié.


· Une indemnité de soutien à la création d’emploi dont le montant est fixé à 1.000 euros, sera versée lors du second versement de l’indemnité complémentaire individuelle, dès lors que le salarié repreneur ou créateur d’emploi établit avoir déclaré à l’URSSAF (déclaration unique d’embauche) un salarié dans les 6 mois suivant la création d’entreprise.


Le nombre d’indemnités de soutien à la création d’emploi est plafonné à 2 emplois à temps plein soit 2.000 euros pour deux emplois créés.


En outre, il a été précisé que le créateur ou repreneur d’entreprise sera accompagné pendant une durée de 6 mois suivant la rupture du contrat de travail par un cabinet spécialisé afin de sécuriser la pérennité de son projet.

2. Nouvelles améliorations

Ces améliorations font suite à la commission de suivi GPEC du 16 mars 2011 et aux observations de la Direccte des Yvelines.

Par courrier en date du 2 mars 2011, la Direction des Relations Sociales et du Travail adressait à la Direccte des Yvelines un courrier annonçant l’introduction à la fois du congé de reclassement (mesure obligatoire au sens de la loi) et l’aide au départ volontaire en retraite à taux plein. Les Délégués Syndicaux Centraux et les membres du CCE étaient en copie de ce courrier.

L’introduction du congé de reclassement a permis de répondre à la demande de la Direccte de renforcer l’aspect formation du projet.


Le départ volontaire en retraite est une mesure qui s’inscrit favorablement dans le cadre de la réforme des retraites.


2.1. Le congé de reclassement

Ce congé correspond à la durée du préavis conventionnel auquel s’ajoute une durée supplémentaire de 3 mois. La durée totale ne peut pas être inférieure à 4 mois. Il est indemnisé à 100 % pendant la durée du préavis conventionnel et à 65 % au-delà. Pour les salariés âgés de plus de 50 ans, la durée supplémentaire est portée à 5 mois (maximum 9 mois avec préavis).


Pendant la durée du congé de reclassement, le salarié est dispensé de préavis. A l’issue du congé, le contrat de travail est rompu.


Le salarié reçoit lors de la rupture de son départ :


· les éléments du solde du contrat calculés prorata temporis (salaire, congés),

· une indemnité correspondant à l’Indemnité Conventionnelle de Licenciement (ICL) prévue par la convention collective applicable,

· une indemnité d’incitation complémentaire de 3 mois de salaire.


La prise en charge du différentiel de rémunération est assurée par le site dans la limite de 300 euros nets par mois pour les 6 premiers mois de reclassement et de 200 euros nets par mois pour les 6 mois de reclassement suivants.

L'analyse du différentiel de rémunération est réalisée après :

- les 6 premiers mois de reclassement,


- les 12 premiers mois de reclassement.


Le versement de ce différentiel, réalisé en deux fois, constitue une majoration de l'indemnité d'incitation complémentaire.  

Si le salarié a déménagé dans les 3 mois suivant la rupture de son contrat de travail dans un nouveau lieu d'habitation espacé de plus de 50 km du domicile d'origine, il lui sera accordé une majoration de 3 mois de l'indemnité complémentaire d'incitation portant à 6 mois l'indemnité accordée.

Si ce déménagement a pour effet de faire perdre l’emploi au conjoint, concubin ou pacsé, un accompagnement par un cabinet extérieur sera proposé dans les conditions habituelles proposées par le Groupe.


Si le congé de reclassement aboutit à un projet de création-reprise d’entreprise, le salarié pourra également bénéficier des mesures d’aide dans le cadre d’un projet professionnel externe pour création d’entreprise prévues dans le paragraphe concerné, l’indemnité d’incitation complémentaire restant versée qu’une seule fois.

2.2. Le départ volontaire en retraite à taux plein


Le départ volontaire en retraite à taux plein introduit depuis mars 2011 a également été construit à partir du dispositif existant dans le chapitre 4 de l’accord GPEC d’avril 2007.

Certains salariés appartenant à un métier sensible ou concerné par un projet de transformation collective peuvent ainsi souhaiter mettre fin à leur carrière professionnel par un départ volontaire à la retraite à taux plein, pour bénéficier des mesures incitatives.


Ces départs volontaires à la retraite s’effectuent selon les modalités suivantes :


· Les salariés qui souhaitent bénéficier d’un départ volontaire en retraite perçoivent, au-delà du solde du contrat calculé au prorata temporis (salaire, congés), une Indemnité de Départ Volontaire en Retraite basée sur les barèmes prévus dans l’accord salarial du 5 février 2004.

· l’Indemnité de Départ Volontaire à la Retraite est majorée à hauteur de 3 mois de salaire, sans distinction de catégorie socioprofessionnelle du salarié et de son ancienneté au moment du départ. 


· Si le salarié de plus de 60 ans (avant le 1er juillet 2011) ou de plus de 60 ans et 4 mois (après le 1er juillet 2011) ne dispose pas du nombre de trimestres requis pour bénéficier d’une retraite à taux plein du fait que sa retraite sera minorée, il bénéficiera d’une majoration de l’indemnité de départ : 1 mois jusqu’à 4 trimestres manquants et 2 mois au-delà, si cela conduit à un départ dans la période du plan.

Pour bénéficier du dispositif (barème, majoration de 3 mois de salaire et majorations pour trimestres manquants), le salarié doit démarrer son préavis au plus tard le 1er jour du mois suivant la date d’adhésion (justificatifs exigés) et partir dans la période du plan.


Le site peut accorder une avance pour le rachat de trimestres manquants (à valoir sur les indemnités de départ à la retraite), s’il permet un départ dans le cadre du présent plan.


Qu’il s’agisse de l’évolution des mesures introduites en janvier 2011 ou de l’introduction de nouvelles mesures en mars 2011, nous avons toujours fait en sorte que ces évolutions soient en cohérence avec les observations de la Direccte du 78 sur notre plan d’adéquation des emplois et des compétences.


Par ailleurs, ces évolutions ont toujours été introduites après l’information des comités d’établissement et des Direcctes locales par les Responsables RH.


3. Salariés concernés par une restriction d’emploi

Rappel concernant les bénéficiaires : le plan d'adéquation des emplois et des compétences concerne les salariés suivants :

- 
Salarié concerné par une transformation collective.

- 
Salarié appartenant à un métier sensible (défini par l’observatoire des métiers et des compétences de l’établissement, et selon information communiquée en Comité Central d’Entreprise et en Comité d’Etablissement).

- 
Salarié dans une situation nécessitant un accompagnement pour trouver une meilleure adéquation par rapport à la fonction ou le poste occupé.


Ces 3 catégories sont éligibles à l'ensemble des mesures du plan dans le cadre de la mobilité interne ou de la mobilité externe.


Il est précisé que les ouvriers de production en situation de restriction d'emploi peuvent être considérés comme salariés en inadéquation par rapport à la fonction ou le poste occupé. A ce titre, ils sont bénéficiaires de la mesure du congé de reclassement.

La restriction d'emploi se définit comme une notion technique retenue par l'employeur pour définir la situation d’ouvriers de production pour lesquels on ne sait pas identifier, dans nos organisations, un poste en adéquation. 


Pour compenser cette situation, ces salariés bénéficieront d'une indemnité complémentaire d’incitation de 6 mois de salaire, destinée à compenser cette inégalité d'accès à l'emploi sur le marché du travail et d’une durée du congé de reclassement plus longue permettant le processus de formation et de construction du parcours professionnel. 


L'adhésion du salarié au dispositif congé de reclassement est basée sur le double volontariat entreprise salarié.


La procédure d'adhésion est inchangée.

3.1. Durée du congé de reclassement pour les ouvriers de production en situation de restriction d’emploi

La durée du congé de reclassement correspond à la durée du préavis conventionnel du salarié, auquel s’ajoute une durée supplémentaire :

- 3 mois pour tous les salariés (la durée totale ne sera pas inférieure à 4 mois),

- 5 mois pour les salariés de plus de 50 ans (la durée totale ne sera pas supérieure à 9 mois).

Pour les ouvriers de production en situation de restriction d’emploi, quel que soit leur âge, la durée du congé de reclassement intégrant la durée du préavis sera de 9 mois. 

Le salarié sera indemnisé à : 

- 100 % pendant la période de son préavis, 


-   65 % au-delà pendant la durée du congé restant.


3.2. Majoration de l'indemnité d'incitation

Le montant de l’indemnité complémentaire d’incitation versé dans le cadre d’un congé de reclassement correspondant à 3 mois de salaire (hors majoration en cas de déménagement). 


Pour les ouvriers de production en situation de restriction d’emploi, l'indemnité complémentaire d'incitation au reclassement pourrait être portée à 6 mois de salaire (hors majoration en cas de déménagement).

L'ensemble des autres dispositions applicables au congé de reclassement resteront identiques pour les salariés en restriction d’emploi à savoir notamment :

- le maintien de l'avantage VVP,


- la prise en charge, sous condition, du différentiel de rémunération,


- la prise en charge des heures de formation, notamment dans le cadre du DIF ….

Comité d’Etablissement 31mai 2011


Comité Central d’Entreprise – 26 mai 2011
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Les mesures









Deux types de mesures d’accompagnement 



		Le développement de la mobilité interne 



Mesures d’aides à la mobilité interne





		Les aides à la mobilité professionnelle externe



Aide à la mobilité professionnelle externe

Aide à la création d’entreprise



		















1. Amélioration des mesures depuis le CCE  du 4 octobre 2010

		La création ou reprise d'entreprise





Ajout des mesures issues de l'article 2 de l'avenant à l'accord sur la gestion

prévisionnelle des emplois et des compétences du 11 septembre 2007 :



L’indemnité complémentaire individuelle d'un montant de 6 000 euros 

L'indemnité d'aide à l'emploi local de 2000 euros

L'indemnité de soutien à la création d'emploi de 1000 euros, 



Accompagnement du créateur d’entreprise proposé pendant une durée de 6 mois

après la rupture du contrat de travail par un cabinet spécialisé



		Les mesures d'aide en cas de mobilité externe vers un autre employeur





Un dispositif actuel complété de la prise en charge du différentiel de rémunération dans la limite de 300 euros nets par mois pour les 6 premiers mois de reclassement et 200 euros nets par mois pour les 6 mois suivant



- 

Le versement en deux fois se fait comme suit :

	- 1er versement de 3000 euros lors de la présentation du justificatif de la création ou de la reprise d'entreprise (Kbis, immatriculation au RCS)

	- 2ème versement du solde après 6 mois d'activité de l'entreprise suivant l'immatriculation.



Le montant de l'indemnité de soutien à la création d'emploi est limité à deux embauches à temps plein (soit 2 000 euros pour deux emplois créés).













		Les mesures communes en cas de mobilité externe vers un autre employeur ou d'une création ou reprise d'entreprise





Si le salarié a déménagé dans les 3 mois suivant la rupture de son contrat de travail dans un nouveau lieu d'habitation espacé de plus de 50 kms du domicile d'origine



majoration de 3 mois de l'indemnité complémentaire d'incitation portant à 6 mois l'indemnité accordée





Si le déménagement a pour effet de faire perdre l'emploi au conjoint, concubin ou pacsé 

accompagnement par un cabinet extérieur possible dans les conditions habituelles proposées par le groupe





Amélioration des mesures depuis le CCE  du 4 octobre 2010











		Introduction du congé de reclassement issu de l’accord GPEC de 2007





Une période de dispense d’activité correspondant au préavis (payé 100%) + 3 mois (payés 65 %), avec une durée minimale de 4 mois et une durée maximale de 9 mois



Ouvert à tous les salariés concernés par le projet qui ont un projet de reclassement à l’extérieur du groupe



Incitation financière (ICL+3mois) et aide complémentaire de formation







	

Amélioration des mesures depuis le CCE  du 4 octobre 2010







Amélioration des mesures depuis le CCE du 4 octobre 2010

		Introduction de l’aide au départ volontaire en retraite issue de l’accord GPEC de 2007





Pour qui ?

Salariés d’au moins 60 ans jusqu’au 1er juillet 2011 et d’au moins 60 ans et 4 mois à compter du 1er juillet 2011 (impact de la réforme des retraites)

Salariés de moins de 60, pouvant liquider une retraite à taux plein dans le cadre des retraites carrières longues (pas d’impact de la réforme des retraite)

Les salariés devront avoir liquidé leurs droits à la retraite dans la période du plan : 

Lettre de demande de départ à la retraite

Début de préavis le premier jour du mois suivant la date d’adhésion

Droits à la retraite liquidables jusqu’au 30 septembre 2011 



Incitations financières (IDR + 3 mois, et indemnité complémentaire en cas de trimestres manquants)







2. Adaptation à venir

		Evolution du congé de reclassement





Les salariés Ouvriers de Production en situation de restriction d'emploi peuvent être considérés comme salariés en inadéquation par rapport à la fonction ou au poste occupé. A ce titre, ils sont bénéficiaires du congé de reclassement.

	La restriction d'emploi se définit comme une notion technique retenue par l'employeur pour caractériser la situation de salariés pour lesquels on ne sait pas identifier, dans nos organisations, un poste en adéquation. 



la durée du congé de reclassement pourra être de 9 mois



l’indemnité d’incitation complémentaire sera portée à 6 mois de salaire.













—
PSA PEUGEOT CITROEN '

Direction Industrielle
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SITUATION COMMERCIALE



Avril 2011













Immatriculations VP + VUL (en %) Europe 30 pays

		Avril 2011		CUMUL 2011

		Volume		 11/10
en %		Pénétration		Volume		 11/10
en %		Pénétration

		Marché 
30 pays		1 274 207		- 2.9		5 435 819		- 1.3

		CITROËN		72 714		- 16.0		5.71		347 181		- 6.2		6.39

		PEUGEOT		87 547		- 17.3		6.87		401 045		- 7.3		7.38

		TOTAL PSA		160 261		- 16.7		12.58		748 226		- 6.8		13.76





























































Immatriculations VP + VUL (en %) Europe 30 pays

Avril 2011

PSA = 12.58

CUMUL

PSA = 13.76











Immatriculations provisoires Europe 30 pays (VP + VUL)- 1/2

		MARCHE		PEUGEOT		CITROEN

		Avril 11		 
Avril 10		Avril 11		 
Avril 10		Pénétration Avril 10		Avril 11		 
Avril 10		Pénétration Avril 10

		France		204 051		- 10.3		32 946		- 21.0		16.15		27 263		- 19.0		13.36

		R.U.		156 390		- 4.8		7 367		- 22.0		4.71		5 353		- 16.8		3.42

		Espagne		80 860		- 22.8		6 847		- 39.6		8.47		6 466		- 42.2		8.00

		Allemagne		284 304		+ 2.7		8 712		- 8.0		3.06		5 721		- 13.6		2.01

		Italie		172 719		- 1.1		8 239		- 17.3		4.77		8 457		- 5.1		4.90

		Pays-Bas		52 691		+ 26.7		4 453		+ 33.3		8.45		3 090		+ 27.6		5.86

		Belux		64 750		- 6.6		5 497		- 23.3		8.49		5 283		- 15.6		8.16

		Autriche		36 101		+ 4.9		1 545		- 10.7		4.28		1 376		- 10.2		3.81

		Danemark		14 223		+ 8.1		1 008		- 18.8		7.09		1 084		- 1.8		7.62

		Finlande		12 479		+ 14.0		426		- 3.2		3.41		368		+ 3.4		2.95

		Grèce		10 649		- 19.4		497		- 2.2		4.67		435		- 31.0		4.08

		Irlande		9 838		+ 6.1		417		+ 9.7		4.24		139		+ 3.0		1.41

		Portugal		17 200		- 14.2		1 408		- 18.8		8.19		1 335		- 11.4		7.76

		Suède		32 373		+ 11.8		1 252		+ 13.0		3.87		901		- 3.1		2.78

		TOTAL 15		1 148 628		- 3.4		80 614		- 19.0		7.02		67 271		- 17.6		5.86

































































































Immatriculations provisoires Europe 30 pays (VP + VUL) – 2/2

		MARCHE		PEUGEOT		CITROEN

		Avril 11		 
Avril 10		Avril 11		 
Avril 10		Pénétration Avril 10		Avril 11		 
Avril 10		Pénétration Avril 10

		Islande		318		++

		Norvège		13 921		+ 2.6		779		- 8.1		5.60		483		+ 18.1		3.47

		Suisse		29 989		+ 6.3		1 533		- 0.8		5.11		1 342		+ 8.8		4.47

		TOTAL 18		1 192 856		- 3.1		82 926		- 18.7		6.95		69 096		- 17.1		5.79

		Croatie		4 516		+ 33.5		304		+ 31.6		6.73		318		+ 55.9		7.04

		Hongrie		4 434		+ 3.5		222		+ 29.1		5.01		180		+ 19.2		4.06

		Pologne		27 978		- 2.5		1 391		+ 6.7		4.97		1 270		+ 20.8		4.54

		R. Tchèque		15 615		- 4.0		790		+ 14.2		5.06		665		+ 2.3		4.26

		Slovaquie		6 134		+ 16.5		438		+ 18.4		7.14		323		+ 14.5		5.27

		Slovénie		5 582		- 6.7		548		+ 59.3		9.82		393		- 6.7		7.04

		Estonie		1 748		+ 82.7		119		+ 98.3		6.81		110		++		6.29

		Lettonie		943		+ 85.3		64		+ 82.9		6.79		35		+ 94.4		3.71

		Lituanie		1 214		+ 87.3		131		+ 72.4		10.79		28		++		2.31

		Bulgarie		1 857		+ 34.2		102		- 29.7		5.49		81		 + 9.5		4.36

		Roumanie		9 255		- 19.4		331		- 9.6		3.58		187		+ 23.4		2.02

		Chypre		1 560		- 2.6		48		- 40.0		3.08		8		- 60.0		0.51

		Malte		515		+ 17.0		133		++		25.83		20		+ 53.8		3.88

		TOTAL 30		1 274 207		- 2.9		87 547		- 17.3		6.87		72 714		- 16.0		5.71



















































































































































































































Parts de marché AP principaux marchés Europe 30 pays

(en %)











Parts de marché AC principaux marchés Europe 30 pays

(en %)









Immatriculations provisoires (VP + VUL) Europe 30 pays (en %)

(y compris France)

		GROUPES		CUMUL 2010		CUMUL 2011



		VAG GR		19.83		21.28

		PSA		14.57		13.76

		RENAULT GR 		10.90		10.39

		FORD GR		9.06		8.45

		GM		7.85		8.22

		FIAT GR		9.18		8.00

		BMW GR		4.34		4.85

		DAIM. AG		4.66		4.83

		TOYOTA GR		4.51		4.37

		HYUNDAI GR		4.12		4.24

		NISSAN 		2.82		3.49

		GEELY-VOLVO GR		1.49		1.67



























































































Immatriculations provisoires (VP+VUL) Europe 30 (en %)

CUMUL 2010 

CUMUL 2011











Taux de pénétration par modèles en Europe 18 (en %) 

Mars

		PREMIERS VEHICULES
PSA



		C3		2.0

		207		1.9

		C4		1.5

		107 + C1		1.3

		308		1.1

		206		0.8

		BERLINGO		0.8

		3008		0.7

		PARTNER		0.6

		DS3		0.5

		C5		0.4

		5008		0.4

		BIPPER + NEMO		0.4

		508		0.2

		JUMPER		0.2

		BOXER		0.2

		JUMPY		0.2



		
PREMIERS VEHICULES DES AUTRES CONSTRUCTEURS




		VOLKSWAGEN GOLF		3.6

		FORD FIESTA		2.9

		RENAULT MEGANE		2.5

		OPEL CORSA		2.3

		FIAT PANDA		1.5

		NISSAN - QASHQAI		1.4

		SEAT IBIZA		1.2

		TOYOTA – YARIS		1.1

		AUDI – A4		1.0

		SKODA - FABIA		1.0

		BMW – Série 5		0.9

		MERCEDES – CLASSE C		0.9

		DACIA – DUSTER		0.8





















































Immatriculations VP + VUL (en %) Marché France

		Avril 2011		CUMUL 2011

		Volume		Taux de pénétration		Volume		Taux de pénétration

		2011		 11/10		2011		2010		2011		 11/10		2011		2010

		MARCHE		204 051		- 10.3		961 840		+ 4.1

		PEUGEOT		32 946		- 21.0		16.1		18.3		171 530		+ 2.3		17.8		18.1

		CITROEN		27 263		- 19.0		13.4		14.8		147 808		+ 5.7		15.4		15.1

		CUMUL PSA		60 209		- 20.1		29.5		33.1		319 338		+ 3.9		33.2		33.3























































































Immatriculations VP + VUL France

AVRIL 2011

Cumul 2011

Groupes

















Immatriculations VP + VUL France

AVRIL 2011

Cumul 2011

Marques

















Immatriculations VP + VUL (en %) Marché France

Classement des 12 premiers Groupes (classés par cumul)

		Avril 2011		CUMUL 2011

		Volume		Taux de pénétration		Volume		Taux de pénétration

		2011		 11/10		2011		2010		2011		 11/10		2011		2010

		PSA		60 209		- 20.1		29.5		33.1		319 338		+ 3.9		33.2		33.3

		RENAULT GR.		52 427		- 17.5		25.7		27.9		253 690		- 4.7		26.4		28.8

		VAG GR		23 930		+ 5.3		11.7		10.0		100 358		+ 16.3		10.4		9.3

		FORD GR.		10 853		- 4.7		5.3		5.0		49 603		- 3.6		5.2		5.6

		FIAT GR		11 496		- 7.4		5.6		5.5		49 549		+ 2.7		5.2		5.2

		GM		9 777		- 2.6		4.8		4.4		47 264		+ 27.1		4.9		4.0

		TOYOTA GR.		6 760		+ 25.6		3.3		2.4		28 681		+ 13.8		3.0		2.7

		NISSAN		6 362		+ 25.5		3.1		2.2		27 132		+ 44.1		2.8		2.0

		DAIM. AG.		6 564		+ 2.5		3.2		2.8		21 865		- 4.3		2.3		2.5

		BMW GR.		5 741		+ 9.7		2.8		2.3		21 096		+ 6.0		2.2		2.2

		HYUNDAI GR.		4 036		+ 12.6		2.0		1.6		15 885		+ 17.8		1.7		1.5

		AUTRES		5 827		- 6.7		2.8		3.0		27 061		+ 2.5		2.9		2.9





























































































Taux de pénétration par modèles du Groupe (en %) en France

		PEUGEOT

		Avril 2011		CUMUL

		207		4.42		4.83

		206		1.39		2.73

		308		2.83		2.52

		3008		2.11		1.90

		PARTNER		1.24		1.36

		107		0.40		1.06

		5008		1.02		0.99

		508		1.27		0.80

		BOXER		0.36		0.37

		EXPERT		0.34		0.35

		BIPPER		0.19		0.33

		RCZ		0.25		0.22

		407		0.12		0.19

		807		0.10		0.10

		4007		0.06		0.05

		ION		0.04		0.02



		CITROEN

		Avril 2011		CUMUL

		C3		3.86		5.09

		C4		3.72		3.89

		BERLINGO		1.21		1.43

		DS3		1.28		1.27

		C1		0.59		1.06

		C5		1.21		1.04

		NEMO		0.36		0.52

		JUMPY		0.40		0.39

		JUMPER		0.38		0.38

		C8		0.10		0.08

		C-CROSSER		0.12		0.06

		XSARA		0.02		0.05

		DS4		0.05		0.04

		C-ZERO		0.05		0.03

		C6		0.02		0.02
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